
Nations Unies S/2000/236

Conseil de sécurité Distr. générale
22 mars 2000
Français
Original: anglais

00-35617 (F)    230300    230300
`````````

Lettre datée du 21 mars 2000, adressée au Président
du Conseil de sécurité par le Secrétaire général

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint une communication que le Repré-
sentant permanent par intérim de l’Australie m’a adressée le 16 mars 2000.

Je vous serais obligé de bien vouloir porter cette communication à l’attention
des membres du Conseil de sécurité.

(Signé) Kofi A. Annan
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Annexe
Lettre datée du 16 mars 2000, adressée au Secrétaire général
par le Chargé d’affaires par intérim de la Mission permanente
de l’Australie auprès de l’Organisation des Nations Unies

Monsieur le Secrétaire général,

Conformément aux dispositions de la résolution 1264 (1999) du Conseil de sé-
curité, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le septième (et dernier) rapport pé-
riodique sur les activités de la Force internationale au Timor oriental (INTERFET),
que je vous serais obligé de communiquer au Conseil de sécurité.

Le Chargé d’affaires par intérim,
Représentant permanent par intérim

(Signé) David Stuart



n0035617.doc 3

S/2000/236

Appendice
Septième rapport périodique à l’Organisation des Nations Unies
sur les activités de la Force internationale au Timor oriental

1er-23 février 2000

Introduction

1. La Force internationale au Timor oriental (INTERFET) a accompli le mandat
que lui avait confié l’ONU. Un certain nombre d’éléments de la Force ont été inté-
grés à la force de maintien de la paix des Nations Unies qui est rattachée à
l’Administration transitoire des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO). Le
présent rapport périodique est le dernier à être présenté à l’ONU sur les activités de
l’INTERFET.

2. Il était indiqué dans le sixième rapport périodique (S/2000/92) que
l’INTERFET avait accompli le mandat que le Conseil de sécurité lui avait confié
dans sa résolution 1264 (1999), à savoir rétablir une situation de paix et de sécurité
dans tous les secteurs du Timor oriental, sauf dans certains secteurs frontaliers de
l’enclave d’Oecussi. La situation était tranquille sur le plan de la sécurité, si ce n’est
que les conditions de sécurité dans les secteurs frontaliers de l’enclave demeuraient
préoccupantes et allaient exiger que l’ATNUTO continue de s’y intéresser de près.

3. Il était également noté dans le sixième rapport périodique que l’INTERFET
s’était complètement acquittée des tâches qui lui avaient été confiées pour ce qui est
d’apporter un appui aux activités des Nations Unies en général, ainsi qu’aux pro-
grammes d’aide humanitaire. La Force s’est aussi chargée de toute une gamme
d’activités d’appui qui ont grandement contribué au rétablissement de la paix et à
l’action menée en faveur de la reconstruction civile et de l’administration de la jus-
tice.

4. La réussite de l’INTERFET tient aux éléments suivants : la qualité des presta-
tions des responsables de la Force et des contingents nationaux qui la composaient;
la détermination et la fermeté dont n’ont cessé de faire preuve l’ONU et la commu-
nauté internationale; l’esprit de coopération dont a fait preuve le Gouvernement in-
donésien; le courage et la capacité de résistance dont a fait preuve le peuple timo-
rais.

Passage du relais à l’ATNUTO

5. Le 23 février 2000, l’INTERFET a officiellement cédé à la force de maintien
de la paix des Nations Unies qui est rattachée à l’ATNUTO la totale responsabilité
de la sécurité militaire dans tous les secteurs du Timor oriental. Le passage des pou-
voirs a été marqué par la signature d’une déclaration commune par le commandant
de l’INTERFET, par celui de la force de maintien de la paix de l’ATNUTO et par le
Représentant spécial du Secrétaire général.

6. La transition s’est effectuée selon un plan convenu par l’ONU et l’INTERFET
le 9 janvier 2000. Ce plan prévoyait que la force de maintien de la paix de l’ONU et
l’INTERFET partagent le même quartier général et que la première reprenne à la se-
conde la responsabilité des différents secteurs géographiques, l’un après l’autre.
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L’INTERFET a transmis ses pouvoirs dans le secteur Est à la force de maintien de la
paix de l’ATNUTO le 1er février, puis dans le secteur Centre le 14 février et dans
l’enclave d’Oecussi le 15 février. Le secteur Ouest, situé au bord de la frontière du
Timor occidental, est passé sous l’autorité de l’ATNUTO le 21 février, et les unités
de logistique et d’appui ont été transférées le 23 février.

Bilan de l’opération et enseignements à en tirer

7. Si l’INTERFET a mis peu de temps à s’acquitter de son mandat, c’est grâce au
fait que celui-ci était clair et bien adapté à la situation et grâce à la qualité profes-
sionnelle des éléments qui la constituaient. Fruit de la coalition de 22 pays, dont un
nombre appréciable de pays de la région, elle s’est déployée très rapidement; à son
apogée, son effectif a atteint presque 10 000 hommes. Le présent rapport offre une
excellente occasion de faire brièvement le bilan de l’expérience de l’INTERFET et
des enseignements qui peuvent en être tirés.

Organisation de la coalition

8. Le déploiement d’une force multinationale au Timor oriental avait pour but
d’apporter une réaction immédiate face à une crise humanitaire, tout en donnant à
l’ONU le temps de réunir des « casques bleus » dans une force de maintien de la
paix et d’élaborer des stratégies à plus long terme. L’expérience de l’INTERFET a
montré à quel point il était avantageux de mettre à la tête de la coalition un pays
voisin. Celui-ci se trouve en effet à proximité de la zone en crise et peut donc réagir
d’autant plus rapidement face à une situation d’urgence qu’il connaît mieux le
contexte dans lequel se déroulera son intervention. Le pays qui mène la coalition
doit être en mesure de fournir une forte proportion de la force initiale, et il faut qu’il
apporte en permanence un soutien logistique à l’opération.

Mandat, mission et fin de l’opération

9. L’INTERFET a eu l’avantage de disposer d’un mandat précis et d’une défini-
tion opérationnelle de la situation qu’elle devait laisser derrière elle. Dans sa réso-
lution 1264 (1999), le Conseil de sécurité avait énoncé sans ambiguïté quelle était sa
mission et, dans sa résolution 1272 (1999), il avait clairement défini à quelle situa-
tion elle devait parvenir et quelles seraient les conditions préalables à la passation
des responsabilités militaires à l’ATNUTO. Cela a été d’une importance vitale pour
l’élaboration et la mise en oeuvre des plans militaires en vue de la conduite de
l’opération et du passage du relais.

10. Le fait que les deux résolutions aient été prises au titre du Chapitre VII de la
Charte a également été important, car il a permis à l’INTERFET de disposer des
pouvoirs et du choix des moyens de réagir qu’il lui fallait pour accomplir sa mis-
sion. Dans ces conditions, l’INTERFET a pu faire usage de la force, selon les cir-
constances mais de manière décisive et rapide, ce qui a été un élément déterminant
pour assurer le succès de l’opération et pour éviter de nombreuses pertes en vies
humaines.

11. Il est important que la décision de donner à une mission un mandat au titre du
Chapitre VI ou du Chapitre VII de la Charte soit mûrement réfléchie cas par cas.
L’expérience de l’INTERFET au Timor oriental montre cependant qu’en cas de
doute, un mandat au titre du Chapitre VII peut présenter de grands avantages pour le
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commandant de la force et aider à atteindre rapidement les objectifs opérationnels.
Ces avantages tiennent à la souplesse que cette solution donne au commandant de la
force et à l’étendue des choix qui s’offrent à lui. Dans tous les cas, sa réaction doit
en effet être proportionnelle et mesurée. Le commandant d’une force dont le mandat
est régi par le Chapitre VI, par contre, est plus limité dans le choix des réactions
possibles devant des situations en matière de sécurité qui peuvent, elles, être tout
aussi diverses.

Image dans les médias

12. L’expérience de l’INTERFET montre que, lorsqu’une mission bénéficie d’une
bonne image dans les médias mondiaux, cela peut aider considérablement à sa réus-
site. Cela facilite la formation de la coalition, car les pays qui peuvent éventuelle-
ment fournir des contingents se trouvent rassurés quant à la justification de la mis-
sion et à sa bonne gestion. L’INTERFET s’est employée activement à acquérir une
image favorable aux yeux du public, et elle a facilité la communication
d’informations sur les questions d’intérêt général, répondu sans tarder aux demandes
de renseignements et veillé à ce que la presse ait accès à ses responsables.

Organisation de la passation de pouvoir

13. Les modalités selon lesquelles l’INTERFET a cédé la place à l’ATNUTO
étaient originales, et elles se sont révélées très efficaces. Le transfert des responsa-
bilités en matière de sécurité s’est effectué progressivement et non en bloc, d’un
seul coup comme c’est le cas habituellement. Cela a permis à la direction de la com-
posante maintien de la paix de l’ATNUTO, encore à peine constituée au début,
d’assumer des responsabilités par étapes, au fur et à mesure que ses capacités aug-
mentaient et que le nouveau quartier général de la force lui était cédé, et ainsi la
passation des responsabilités opérationnelles s’est parfaitement déroulée.

Conclusion

14. L’INTERFET a rétabli la paix et la sécurité au Timor oriental, participé aux
opérations de reconstruction nationale et de secours humanitaire et créé des condi-
tions propices à la reprise des activités normales de la population locale. Elle rend
hommage aux 22 pays qui ont formé la force multinationale pour tout ce qu’ils ont
apporté à l’accomplissement de son mandat.


